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Mon mandat de Président du Baccalauréat européen sous la présidence belge du Conseil Supérieur s’achève déjà et, comme lors des proclamations des résultats 2013 dans les très nombreuses écoles que j’ai pu visiter au mois de juillet, je tiens à féliciter les lauréates et lauréats de toutes les écoles qui ont participé à cette épreuve.

Mes félicitations s’adressent également aux membres des directions, aux professeurs, aux parents et aux personnels administratifs qui, lors des examens écrits et oraux, n’épargnent pas leur temps et leur peine pour que cette organisation complexe se déroule dans les meilleures conditions.

J’ai moi-même pu assister à certaines épreuves orales et écrites et j’en tire un constat très positif: la formation reçue depuis les premières années et tout au long du parcours scolaire dans les écoles européennes est solide et devrait constituer un facteur important de réussite académique et professionnelle.

Le rapport qui va suivre s’appuie sur les constatations relevées lors de visites pendant et en dehors des épreuves du Baccalauréat. La mission du Président est difficile et ne permet pas les développements qu’une étude scientifique nécessitant plus de temps aurait pu apporter.

J’ai pu prendre part aux réunions du Conseil supérieur, du Comité pédagogique et du Conseil d’inspection durant la session 2012-2013. Avec l’inspecteur P. Brzakala que je remercie vivement pour sa collaboration et son amitié, j’ai visité les écoles de Luxembourg I et Luxembourg II, les écoles de Bruxelles I, II et III; nous nous sommes rendus à Karlsruhe, Munich, Varèse, Bergen, Manosque, Mol et Culham.

J’ai participé à certaines épreuves du pré-bac, j’ai assisté à des cours, ce qui m’a permis de discuter avec des enseignants, des étudiants et des coordinateurs de matières, de cycles et de soutien pédagogique pour les élèves en difficulté d’apprentissage, j’ai rencontré des membres du personnel administratif dont les tâches sont essentielles à la bonne organisation des écoles et particulièrement à la mise en place des épreuves du Baccalauréat. Enfin, j’ai suivi, avec certains inspecteurs et directeurs, les réunions d’un groupe de travail dont l’objectif était de proposer pour l’avenir une nouvelle échelle de notation.

Je remercie également Madame Gardeli, chef de l’Unité Baccalauréat, Monsieur K. Kivinen, Secrétaire général et Monsieur G. Marcheggiano, Secrétaire général adjoint, qui, tout au long de cette mission, m’ont soutenu et éclairé sur un système de formation scolaire très complexe que j’ai appris à connaître.

Que toutes les personnes que j’ai rencontrées soient ici remerciées : elles m’ont toutes patiemment reçu, m’expliquant, sans doute, ce qui, pour elles, étaient des évidences. Ma carrière et mes responsabilités au sein du gouvernement et dans l’enseignement secondaire et supérieur de la Communauté française de Belgique m’ont certainement aidé à comprendre rapidement les enjeux de l’enseignement européen et après ces quelques mois, à proposer certaines lignes de réflexion qui pourront améliorer un système déjà bien rôdé.
Pour terminer cette introduction, je tiens à remercier Madame la Ministre Marie-Dominique Simonet qui, en tant que Ministre de l’enseignement de la Communauté française de Belgique, a proposé ma candidature, Monsieur Alain Demaegd, Président du Conseil supérieur, Madame Roba, Chef de la délégation francophone et Monsieur François Tollet, conseiller auprès de la Ministre.

Comme je l’annonçais dans l’introduction de ce rapport, la session du Baccalauréat 2013 s’est déroulée globalement de façon très positive.
J’ai pu observer :
· que l’organisation des examens dans les écoles respectait précisément les directives
· que les épreuves orales et écrites auxquelles j’ai assisté étaient parfaitement conformes aux documents qui servent de référence pour leur mise en œuvre (Assurance qualité des épreuves orales et écrites pour le Baccalauréat 2013 – procédure)

· que la correction des épreuves écrites en présence des inspecteurs et des correcteurs externes ainsi que la pondération des résultats en fonction des diverses corrections ont été effectuées avec sérieux et dans le plus grand respect des acteurs concernés.

En ce qui concerne ces quatre jours de correction, organisés dans l’école de Bruxelles I, je voudrais souligner la grande disponibilité des membres présents de l’Unité du Baccalauréat, l’accueil chaleureux réservé à tous par la direction et le personnel mis à la disposition pour ce travail bien complexe de réception, collation et distribution des nombreux documents venant des divers centres d’examens. 
Sans vouloir entrer dans les détails des données statistiques rassemblées et distribuées par l’unité du bac européen, je voudrais porter quelques chiffres à votre connaissance :
· nombre de candidats : 1564

· taux de réussite : 97,8%

· taux d’échec : 2,2 %
· moyenne globale pour la note finale : 77,4%

· moyenne globale pour la note préliminaire : 78,4 %

· moyenne globale pour les épreuves écrites : 74,2 %

· moyenne globale pour les épreuves orales : 80,2 %

· nombre de recours : 5

· nombre de deuxièmes sessions : 1.
En 2012, les épreuves écrites du Baccalauréat en mathématiques et en chimie, bien qu’adaptées à la finalité du programme et correspondant aux matières enseignées, avaient fait l’objet de nombreux recours, ce qui avait abouti à la décision délicate d’une majoration des notations pour tous les candidats pour les cours de mathématiques de 3 et 5 périodes.
Cette année, la nouvelle méthode d’enseignement des mathématiques et les nouveaux programmes ont apparemment été bien intégrés dans l’enseignement durant l’année 2012-2013 et l’on n’observe plus les difficultés rencontrées l’an passé. La leçon à tirer de cette expérience est que toute réforme profonde requière du temps pour être implantée. La nouvelle culture se construit pas à pas, année après année.

En tant que Président du Baccalauréat, j’ai dû intervenir à quelques rares occasions et prendre des décisions conformément à l’article 12 du règlement d’application de règlement du Baccalauréat européen.

Lors des corrections :
· en mathématiques : une partie de la matière n’avait pas été vue au cours dans deux écoles

· en géographie : choix d’une question à option qui n’avait pas fait l’objet d’un développement approfondi lors des leçons

· en anglais : production d’un essai identique au texte de Wikipédia.
Lors de cinq recours :
Quatre recours ont été rejetés, considérés comme non-fondés selon l’article 12.2 du règlement d’application du règlement du Baccalauréat européen. Le cinquième recours est encore à l’examen au moment de la rédaction de ce rapport.

A propos des interventions du Président en cas de maladie à l’examen, en cas de fraude…, il me semble que les canaux de communication ne sont pas clairement définis : en effet, ce n’est qu’incidemment que j’ai appris certaines difficultés rencontrées lors des épreuves, d’autres m’ont été signalées par l’unité du Bac, d’autres encore par des inspecteurs; heureusement que le système fonctionne bien, sinon, je ne sais pas comment, en si peu de temps, et en l’absence de procédure formalisée, on pourrait réagir de façon adéquate.

L’harmonisation de l’enseignement et de la qualité de celui-ci dans les écoles européennes est, au dire de nombreux acteurs, un défi permanent.

Deux volets semblent cruciaux dans cette recherche d’harmonisation :
1. L’enseignement durant les cycles scolaires et particulièrement en ce qui concerne le Baccalauréat durant les deux dernières années de la scolarité
2. plus spécifiquement concernant le Baccalauréat :
· les épreuves du pré-bac et leur notation

· la confection des questions posées lors des épreuves du Baccalauréat

· l’évaluation lors des corrections effectuées dans les centres d’examen et à Bruxelles pendant les journées consacrées par les inspecteurs et les correcteurs externes à l'élaboration de la note terminale après deuxième et éventuellement troisième correction.
En ce qui concerne l’enseignement des premiers cycles jusqu’à l’aboutissement au Baccalauréat, la présence active des inspecteurs est capitale. Ils interviennent de manière décisive dans l’élaboration des programmes, la formation des enseignants et la guidance des équipes pédagogiques.

Pour les premières années du secondaire, on pourrait avantageusement suivre les exemples des écoles de Luxembourg et de Culham en étendant à toutes les écoles la participation à l’enquête Pisa. La lecture du rapport de l’OCDE concernant l’école de Culham est très instructive et on y trouve une évaluation totalement externe et de niveau international. Les élèves de 15 ans ont été observés sur leurs compétences en lecture, mathématiques et sciences. L’étude de l’OCDE permet de comparer leurs performances avec celles des élèves d’écoles similaires au Royaume-Uni et dans le monde. Les écoles européennes disposeraient ainsi d’indicateurs importants sur l’enseignement qu’elles prodiguent.

Par ailleurs, la validité des résultats acquis aux épreuves du Baccalauréat devrait être garantie par un suivi le plus systématique possible du devenir des lauréats dans les études supérieures. L’enseignement dispensé dans les écoles européennes est essentiellement orienté vers la poursuite d’études supérieures, il est donc particulièrement instructif de savoir si la préparation reçue permet d’aborder le passage délicat de l’enseignement secondaire vers l’enseignement supérieur tant du point de vue des méthodes d’apprentissage que de l’adaptabilité à un contexte fort différent.

Pour en revenir plus directement à l’organisation du Baccalauréat et aux efforts importants d’harmonisation et de qualité qui sont consentis, il faut observer, en dehors de l’enseignement lui-même trois étapes essentielles :
1. Les épreuves partielles et les notes de classe
Celles-ci sont organisées dans les écoles et comme indiqué à l’article 6.2.2 du règlement d’application du règlement du Baccalauréat, les épreuves partielles longues doivent être harmonisées à l’intérieur de chaque école. Ces notes obtenues aux épreuves partielles, additionnées aux notes de classe constituent la note préliminaire. Les critères utilisés pour l’attribution des notes de classe sont-ils communs dans toutes les écoles européennes ?

Lors de mes visites, j’ai souvent observé un malaise quant à l’hétérogénéité des épreuves partielles et notes de classe.

Une attention particulière devrait être portée sur ces éléments qui interviennent de manière importante, voire décisive, dans les résultats finaux du Baccalauréat.
2. La confection des questions posées lors des épreuves du Baccalauréat
Avec les propositions d’amélioration du système d’assurance qualité des épreuves écrites et orales du Baccalauréat et notamment l’élaboration plus professionnelle des sujets, le système actuel qui implique les enseignants et les inspecteurs, a bien fonctionné cette année 2012-2013. Une externalisation complète du processus impliquerait, à mon avis, un désengagement du corps enseignant. Celui-ci devrait pouvoir bénéficier d’un retour rapide à propos du jugement porté sur les sujets proposés et, à cette occasion, pouvoir bénéficier d’une formation spécifique sur une des tâches essentielles appartenant à sa profession: celle de proposer des épreuves d’évaluation pertinentes, valides et fiables; ces questions sont celles que tout évaluateur doit se poser par rapport à l’épreuve qu’il est en train d’élaborer.

Je profite de cette occasion pour souligner combien, à mes yeux, est importante l’organisation régulière de formations continuées.
3. La période la plus intense que j’ai connue lors de cette mission s’est déroulée à Bruxelles lors des quatre journées de correction.
La présence physique de tous les inspecteurs, des correcteurs externes et des enseignants par le biais de leurs corrections découvertes dans le colloque singulier entre l’inspecteur et le correcteur externe est un moment privilégié de dialogue et de résolution immédiate de cas, de médiation et de régulation.

Cette réunion d’experts pourrait certainement être mise à profit pour traiter ensemble avec le Secrétariat général des difficultés apparues lors des corrections et d’en tirer de bonnes pratiques pour les années suivantes. Une comparaison systématique des notes attribuées par les enseignants avec celles des correcteurs externes, un retour commenté des concordances ou discordances vers les enseignants et une prise en compte de ces observations dans l’élaboration du règlement d’application des études pourraient faire l’objet de réunions organisées pendant cette période très intense en matière de qualité de l’évaluation. On pourrait en extraire des indicateurs quantitatifs et qualitatifs permettant d’estimer si les objectifs poursuivis sont bien atteints.
Une journée supplémentaire pourrait y être consacrée.

La troisième correction devrait également faire partie de ce processus d’évaluation du travail de correction.

D’autres facteurs viennent aussi perturber la bonne coordination (harmonisation) de l’enseignement dans les années préparatoires au Baccalauréat. On observe en effet un roulement important du corps enseignant, une formation pédagogique différente selon les parcours académiques suivis dans les divers pays et l’émergence de statuts différents pour les enseignants.

Ces trois paramètres devraient faire l’objet d’une attention particulière car ils perturbent indiscutablement un système que l’on voudrait coordonné, harmonisé et équitable.

Certaines dispositions permettraient d’éviter ces inconvénients importants :
· Les coordinateurs qui existent déjà dans bon nombre d’écoles devraient avoir une place reconnue dans la hiérarchie des institutions. Il n’est sans doute pas nécessaire d’en instituer dans tous les secteurs ni dans toutes les écoles. Cela devrait être laissé à l’initiative de la direction et des inspecteurs qui sont les mieux placés pour juger de l’opportunité d’une telle mesure. 
Ces coordinateurs pourraient servir de relais entre les inspecteurs et le corps enseignant. L’organisation régulière de formations continuées s’adressant aux coordinateurs contribuerait à l’émergence de formateurs de formateurs. Ceci n’exclurait pas la nécessité de formations s’adressant à l’ensemble des professeurs notamment sur le concept de compétence et de son évaluation

· La formation et l’expérience pédagogiques qui peuvent varier fortement d’un pays à l’autre devraient être mises à profit pour développer une culture commune et intégrée enrichie de parcours parfois très divergents. Je songe principalement aux objectifs poursuivis et aux modes d’évaluation. Ceci me ramène au paragraphe précédent et la réponse à la question : « Qui assure la permanence dans les écoles européennes ? » mériterait une attention particulière
· En participant à une réunion du Conseil supérieur, j’ai appris l’existence de deux types de professeurs : les détachés et les chargés de cours. 
Les préoccupations statutaires de ces enseignants et leur situation financière ne sont pas de ma compétence. Toutefois, les effets de cette coexistence peuvent être préjudiciables à la bonne organisation du Baccalauréat et pourraient mener à une inégalité de formation des élèves. A ma connaissance, les inspecteurs n’ont pas la même autorité sur les chargés de cours, alors que certains de ceux-ci enseignent dans les années préparatoires au Baccalauréat.
La sécurisation du diplôme du Baccalauréat a fait l’objet de dispositions qu’il faudra évaluer avec l’expérience des inspecteurs et des secrétaires de direction. La même attention en matière de sécurité devrait être apportée à l’ensemble du processus: élaboration des questions, réception des copies, utilisation des outils de communication…
Certaines informations ayant fait l’objet d’une médiatisation importante par exemple en France et aux Pays-Bas lors d’épreuves similaires au Baccalauréat européen devraient inciter les responsables des écoles européennes à être très attentifs à ces dangers qui pourraient mettre en péril l’équité des résultats du Baccalauréat.

L’objectif principal, voire unique, des écoles européennes est d’amener les élèves à obtenir le diplôme du Baccalauréat. Les épreuves à présenter sont nettement orientées vers la poursuite d’études universitaires. Ceci implique que les élèves sont enfermés dans une structure à voie unique avec peu de possibilités de réorientation vers des secteurs plus techniques ou professionnels pourtant très porteurs dans notre société. Une telle situation engendre des échecs et des frustrations. Ce point est à l’agenda du groupe de travail « Organisation des études dans le cycle secondaire » et les décisions qui seront prises auront certainement des répercussions sur l’organisation des années préparatoires au bac et sur les résultats obtenus aux épreuves.

Un malaise diffus mais constant m’a accompagné durant cette mission : il s’agit de pressions extérieures exercées dès l’élaboration des questions jusqu’à l’évaluation finale des épreuves. Il faut reconnaître le caractère professionnel du métier d’enseignant et faire en sorte d’en augmenter encore la validité par la formation continuée. Lorsque les interventions extérieures sont insupportables et mettent en péril l’équilibre général du système, il est nécessaire de prendre des mesures.

En guise de conclusion :
Ce rapport 2012-2013 peut se résumer en quelques points.

1. L’organisation générale du système a bien fonctionné en 2012-2013 mais il s’agit d’un système complexe qui peut se révéler fragile lorsqu’on y introduit des modifications. Je pense à l’accueil de nouvelles écoles agréées, à la nouvelle structure du parcours scolaire ou à la composition du corps enseignant. Pour garantir un système de Baccalauréat fiable et équitable, il est nécessaire d’avoir une vision claire des buts poursuivis et de disposer d’indicateurs permettant d’évaluer les changements proposés.
2. Les efforts d’harmonisation doivent être poursuivis. Sans remettre en cause les dispositions visant à l’harmonisation des processus par un appel à des interventions externes, il faut agir à l’interne des écoles européennes pour développer une culture pédagogique commune.

Pour atteindre cet objectif, deux moyens sont proposés :
· la formation continuée des enseignants

· l’importance accordée aux coordinateurs dans la hiérarchie des écoles.
3. Pour éviter les turbulences dans le système, les réformes doivent être introduites progressivement et évaluées à chaque étape.
4. Les journées de corrections à Bruxelles pourraient être mieux rentabilisées pour dégager des bonnes pratiques en vue d’une évaluation encore plus équitable.

Je vous remercie.
AVIS DU CONSEIL D’INSPECTION SECONDAIRE ET DU COMITÉ PÉDAGOGIQUE MIXTE :

Lors de leur réunion respective des 8, 10 et 11 octobre 2013, le Conseil d’inspection secondaire et le Comité pédagogique mixte ont pris note du Rapport du Président du Jury du Baccalauréat européen 2013 ; celui-ci sera présenté pour information lors de la réunion du Comité budgétaire de novembre 2013.
AVIS DU DU COMITÉ BUDGÉTAIRE :
Lors de la réunion des 5 et 6 novembre 2013, le Comité budgétaire a pris note du Rapport du Président du Jury du Baccalauréat européen 2013 ; celui-ci sera présenté lors de la réunion du Conseil supérieur de décembre 2013.









� P. Godin, Veau d’or et vaches sacrées dans l’enseignement des langues modernes en CFWB, (UCL, 2011). Les articles de la littérature internationale cités en bibliographie proposent une lecture critique du concept de compétence.
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